
30 mars : Journée de la Terre 

وم   رض  ي  Youm al-Ard 

Cette journée est dite "Journée de la Terre" car la 
terre est au cœur de la guerre que les Israéliens impo-
sent aux Palestiniens. Elle est célébrée tous les ans 
depuis 1976, en Palestine occupée - Territoires de 
1948 (devenus Israël), Cisjordanie, Gaza - et dans le 
monde entier. 

Elle commémore la répression violente, par l’armée 
israélienne, des Palestiniens devenus des "Arabes 
d'Israël", en grève contre la confiscation de leurs ter-
res le 30 mars 1976, répression qui s’est soldée par  
l’assassinat de 6 Palestiniens, plus d'une centaine 
blessés et plus de 300 emprisonnés. 

Elle proclame l’unité du peuple palestinien écartelé 
par la colonisation sioniste : Palestiniens des Territoi-
res, Palestiniens expulsés en 1948 puis en 1967 et 
réfugiés dans des camps en Palestine, dans des camps 
hors de Palestine, Palestiniens exilés. 

De 1947, date du « plan de partage » de la Palestine 
sous Mandat britannique à aujourd'hui, l'histoire de la 
Palestine est l'histoire d'un génocide inabouti et d'une 
violence sans nom, commises pour le profit des puis-
sances occidentales. 

La Palestine a subi de la part des colonisateurs euro-
péens, devenus des Israéliens après 1948, un vérita-
ble dépeuplement. 800 000 Palestiniens ont été systé-
matiquement et méthodiquement chassés et spoliés 
entre 1948 et 1949, auxquels s’ajouteront 300 000 
Palestiniens expulsés, dépouillés et bannis en 1967 et 
de nombreux déplacés, déportés des conflits suivants 
(guerres du Liban, de Cisjordanie, de Gaza, de Syrie )
et des opérations de police, du fait de législation anti-
retour et de la colonisation galopante.  

Ce sont des milliers de morts et des dizaines de mil-
liers de blessés, des milliers d'hectares volés, de mai-
sons détruites. Ce sont encore des centaines de mil-

Résolution 194 des Nations Unies 
11 décembre 1948 

 
L'Assemblée Générale des Nations Unis déclare, 
article 11, "qu’il y a lieu de permettre aux réfu-
giés qui le désirent, de rentrer dans leurs 
foyers le plus tôt possible et de vivre en paix 
avec leurs voisins, et que des indemnités doi-
vent être payées à titre de compensation pour 
les biens de ceux qui décident de ne pas rentrer 
dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou 
endommagé lorsque, en vertu des principes du 
droit international ou en équité, cette perte ou 
ce dommage doit être réparé par les Gouverne-
ments ou autorités responsables." 
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liers de prisonniers pour un jour ou une vie, sou-
vent sans jugement ou à la suite de véritables cons-
pirations, de manigances, de jugements fictifs. Plus 
de 5 000 Palestiniens sont actuellement dans les 
prisons et camps d'internement israéliens dont plus 
de 300 enfants. 

Malgré cela, le peuple palestinien résiste. Il refuse 
le joug d'une pacification qui ferait de lui le domes-
tique d'Israël et de ses alliés. Il veut une paix juste, 
fondée sur le Droit, sur l'Indépendance, sur la Sou-
veraineté. 

Depuis le 30 mars 2018 , les Palestiniens de Gaza 
ont entrepris une Marche du Retour. Ils exigent 
l’application de la Résolution 194. qui leur recon-
nait ce droit. Israël répond de la seule manière qu’il 
connaisse : la force, la brutalité, la sauvagerie, 
tuant, blessant, mutilant, détruisant, avec la com-
plicité d’une communauté internationale qui se 
refuse à faire respecter les décisions qu’elle a adop-
tées. 
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Les 400 Coups - Châtellerault 

En présence de Patrice NEZAN, producteur. 

Lundi 25 mars à 20h30 

Entrée : 6, 90 € - Adhérents 400 coups : 4,90 € 

Samedi 30 mars à 20h30 

Entrée : tarif unique 5,5 € 

TAP Castille - Poitiers 

En présence de Patrice NEZAN, producteur 

43ème JOURNEE DE LA TERRE PALESTINIENNE 

Beyrouth, Liban, aujourd’hui. Wardi, une jeune Pales-
tinienne de onze ans, vit avec toute sa famille dans le 
camp de réfugiés où elle est née. Sidi, son arrière-
grand-père adoré, fut l’un des premiers à s’y installer 
après avoir été chassé de son village en 1948. Le jour 
où Sidi lui confie la clé de son ancienne maison en 
Galilée, Wardi craint qu’il ait perdu l’espoir d’y re-
tourner un jour. 

Mais comment chaque membre de la famille peut-il 
aider à sa façon la petite fille à renouer avec cet es-
poir ?  

du 18 au 30 mars 

Maison de quartier Sève - St Eloi 

Le récit photographique du camp de 

Jenin (Palestine), par ses habitants. 

Intitulée « La liberté commence ici », cette expo-
sition regroupe 200 photos et 40 textes le tout 
réalisé par vingt habitants du camp de Jenin 
(nord de la Palestine). Plus qu’un camp de réfu-
giés, Jenin est un symbole de la résistance pales-
tinienne.  

En présence de Joss Dray, instigatrice de ce projet. 

Vernissage le 18 mars à 18h 

Amphi Hardouin - Fac de Droit 

43 place Charles de Gaulle 

Mercredi 27 mars à 17h30 

Marche du Retour 

et Droit international  

Conférence de Christophe Oberlin 

Christophe Oberlin est pro-
fesseur de médecine, chirur-
gien orthopédiste spécialisé 
dans la chirurgie des paral-
sies. Il participe à des activi-
tés de chirurgie humanitaire 
notamment dans la Bande de 
Gaza où il a effectué de nom-
breux séjours dans le cadre 
de missions chirurgicales. 

Témoin privilégié des violations du droit par Israël, il 
rédige en 2014 « Le chemin de la Cour, les dirigeants 
israéliens devant la Cour Pénale Internationale », 
dans lequel il dénonce ceux qui, y compris au niveau 
de l’Autorité palestinienne, ont saboté les saisines de 
la Cour contre les dirigeants israéliens. 

En 2018, les Palestiniens de la Bande de Gaza entre-
prennent la Marche du Retour pour exiger l’applica-
tion de la Résolution 194 qui reconnait le droit au 
retour des réfugiés palestiniens. Israël répond une 
nouvelle fois par la violence et le meurtre délibéré. 
Des centaines de mandats des familles ont été re-
cueillis et s’ajoutent aux signalements déjà parvenus 
à la CPI. A tel point que la Procureure, fait totalement 
inédit dans l’histoire de la Cour, a fait savoir publi-
quement que ces actes « étaient susceptibles de rele-
ver de sa compétence ». 

La Cour pourra-t-elle aller jusqu’au bout ? 

Exposition 


